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 Dispositions déclaratoires 

 TITRE ET NUMÉRO 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), abrogeant et remplaçant le Règlement 840-18 » et porte le numéro 985-25. 

 ABROGATION DES RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS  

Le règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) numéro 840-18 
de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval ainsi que les amendements sont, par le présent règlement, 
abrogés à toutes fins que de droit. De plus, toutes dispositions contenues dans tout autre règlement 
municipal qui seraient contraires, contradictoires ou incompatibles avec quelque disposition du 
présent règlement sont abrogées à toutes fins que de droit.  

Telles abrogations n'affectent pas cependant les procédures intentées sous l'autorité des 
règlements ainsi abrogés. Ces dernières se continueront sous l'autorité desdits règlements abrogés 
jusqu'à jugement et exécution. De même, ces abrogations n'affectent pas les permis émis sous 
l'autorité des règlements ainsi abrogés, non plus, les droits acquis avant l'entrée en vigueur du 
présent règlement. 

 TERRITOIRE ASSUJETTI 

Le présent règlement, dont les dispositions s’appliquent à toutes personnes, s’applique à 
l’ensemble du territoire de la Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval. 

 DOMAINE D’APPLICATION 

Tous travaux, toutes constructions ou tous ouvrages doivent être exécutés conformément aux 
dispositions du règlement.  

 DISPOSITIONS DES LOIS ET AUTRES RÈGLEMENTS  

Le présent règlement s’inscrit dans le cadre d’une démarche de planification et de contrôle des 
interventions sur le territoire. Découlant des objectifs d’aménagement du schéma d’aménagement 
et de développement de la MRC de la Jacques-Cartier ainsi que du plan d’urbanisme, le présent 
règlement fait partie intégrante des règlements d’urbanisme de la Ville et doit être interprété en 
interrelation avec les autres règlements municipaux adoptés en vertu de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, L.R.Q., c. A-19.1. Les exigences contenues au présent règlement s’ajoutent 
notamment à celles des autres règlements d’urbanisme de la Ville. 

Une personne qui occupe ou utilise un terrain, une construction, un ouvrage ou toute partie de 
ceux-ci, qui érige une construction ou un ouvrage, qui exécute des travaux sur un terrain, une 
construction ou un ouvrage, doit respecter, en plus des dispositions du règlement, toute disposition 
législative ou réglementaire fédérale et provinciale ainsi que toute disposition d’un autre règlement 
municipal ou d’un règlement de contrôle intérimaire. 
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Le présent règlement ne peut être utilisé pour restreindre directement les possibilités consenties 
par les autres règlements d'urbanisme, notamment les usages et les densités. Il est cependant 
acquis que l'application des critères du présent règlement peut résulter dans une impossibilité, pour 
le requérant, d'utiliser le maximum permis aux autres règlements.  

Le respect des objectifs ou des critères du présent règlement ne peut être invoqué pour consentir 
une dérogation aux autres règlements d'urbanisme autrement que par une dérogation mineure, 
conformément aux dispositions du règlement régissant ces dernières. 

 VALIDITÉ 

Le conseil municipal adopte le présent règlement dans son ensemble, et également, chapitre par 
chapitre, section par section, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, sous-
paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. 

Si un chapitre, une section, un article, un paragraphe, un alinéa, un sous-paragraphe ou un sous-
alinéa du présent règlement est déclaré nul par une instance habilitée, le reste du règlement continue 
à s’appliquer en autant que faire se peut. 
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 Dispositions interprétatives 

 UNITÉS DE MESURE 

Toute mesure employée au règlement est exprimée en unité du « Système international (SI) ». 

 TRAVAUX, GRAPHIQUES ET SYMBOLES 

Un tableau, un graphique, un symbole, ou toute forme d’expression autre que le texte proprement 
dit, qui y est contenu ou auquel il fait référence, fait partie intégrante du règlement.  

 RÈGLE DE PRÉSÉANCE DES DISPOSITIONS  

En cas d’incompatibilité entre une disposition du présent règlement et celle d’un autre règlement 
municipal, la disposition la plus restrictive s’applique. 

Dans le présent règlement, en cas de contradiction, les règles suivantes s’appliquent : 

 En cas de contradiction entre le texte et un titre, le texte prévaut; 

 En cas de contradiction entre le texte et toute autre forme d’expression, le texte prévaut. 

 RENVOIS 

Tous les renvois à un autre règlement contenu dans le présent règlement sont ouverts, c’est-à-dire 
qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait subir un autre règlement faisant l’objet du renvoi 
postérieurement à l’entrée en vigueur du présent règlement. 

 MODE DE DIVISION DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement est divisé en chapitres numérotés en chiffres arabes. Au besoin, chaque chapitre 
est divisé en sections numérotées en chiffres arabes. Les articles sont numérotés, de façon 
consécutive, en chiffres arabes. Chaque article est ensuite divisé en alinéas. Un alinéa n’est précédé 
d’aucun chiffre, lettre, ni marque particulière. Un alinéa peut être divisé en paragraphes. Un paragraphe 
est numéroté en chiffres arabes. Un paragraphe peut être divisé en sous-paragraphes. Un sous-
paragraphe est précédé d’une lettre minuscule. Un sous-paragraphe peut être divisé en sous-alinéas. 
Un sous-alinéa est précédé d’un tiret. 

 TERMINOLOGIE 

Les définitions incluses dans le Règlement de zonage en vigueur s'appliquent à l'interprétation du 
présent règlement, en plus de celles présentes dans ce dernier. À moins que le contexte n'indique 
un sens différent, tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué par l'un ou l'autre des 
règlements précités. Si un mot ou une expression n'apparaît pas dans la terminologie, le sens 
commun défini dans le dictionnaire s'applique. Les définitions inscrites dans les lois, codes, 
règlements ou politiques adoptés par l'Assemblée nationale du Québec peuvent également servir 
de référence, le cas échéant.   
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 Dispositions administratives 

 APPLICATION DU RÈGLEMENT 

L’application du présent règlement relève du ou des fonctionnaire(s) désigné(s) nommé(s) selon 
les dispositions du Règlement sur l’émission des permis et des certificats en vigueur. 

 POUVOIRS ET DEVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

Les pouvoirs et devoirs du fonctionnaire désigné sont définis au Règlement sur l’émission des 
permis et des certificats en vigueur. 
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 Dispositions générales 

 ASSUJETTISSEMENT 

La délivrance d’un permis ou d’un certificat d’autorisation pour l’une ou l’autre des interventions 
visées par le présent règlement est assujettie à l’approbation par le conseil municipal des plans 
relatifs à l’implantation et à l’architecture des ouvrages et des constructions ou à l’aménagement 
des terrains et aux travaux qui y sont reliés. 

 PROCÉDURE DE TRAITEMENT D’UNE DEMANDE 

4.2.1 Transmission au fonctionnaire désigné 

Toute demande de permis ou de certificat d’autorisation assujettie au présent règlement doit être 
déposée auprès du fonctionnaire désigné, et être accompagnée des plans et documents 
nécessaires à l’analyse de la demande, et ce, au moins 2 semaines avant la tenue de la réunion 
du Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU).  

4.2.2 Transmission au Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

Lorsque la demande est réputée conforme au présent règlement, ainsi qu’aux autres règlements 
applicables, et qu’elle est accompagnée de tous les plans et documents nécessaires, le 
fonctionnaire désigné transmet cette demande au Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU), dans les 
30 jours suivant la présentation de la demande. Si des frais d’analyse de dossier sont exigés, ceux-
ci doivent avoir été payés avant la transmission de la demande au Comité Consultatif d’Urbanisme 
(CCU).  

4.2.3 Évaluation de la demande  

Le Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU) évalue cette demande uniquement en fonction des 
objectifs et des critères identifiés au présent règlement.  

4.2.4 Recommandation du Comité consultatif d’urbanisme (CCU) 

Le Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU) formule par écrit sa recommandation au conseil 
municipal, et son secrétaire la transmet dans les 90 jours suivant la réception de la demande.  

4.2.5 Recommandation de modification 

La recommandation du Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU) peut également suggérer des 
modifications au(x) plan(s) visant le respect des objectifs du présent règlement.  

4.2.6 Résolution du Conseil municipal 

À la suite de la consultation du Comité Consultatif d’Urbanisme, le conseil municipal, par résolution, 
approuve les plans soumis s’ils sont conformes au présent règlement ou les désapprouve, dans le 
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cas contraire. La résolution désapprouvant les plans doit être motivée. Le conseil municipal peut 
également suggérer des modifications pour rendre les plans soumis conformes au présent 
règlement.  

S’il le juge opportun, le conseil municipal peut décréter que les plans produits sont soumis à une 
consultation publique, conformément aux articles 125 à 127 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, L.R.Q., c. A-19.1.  

S’il juge le PIIA conforme au présent règlement, le conseil municipal l’approuve par résolution. Le 
conseil municipal peut exiger, comme conditions d’approbation du PIIA, que le propriétaire prenne 
à sa charge le coût de certains éléments du plan, notamment celui des infrastructures ou des 
équipements, qu’il réalise son projet dans un délai fixé ou qu’il fournisse des garanties financières.  

Lorsque la demande est réputée conforme au présent règlement, ainsi qu’aux autres règlements 
applicables, et qu’elle est accompagnée de tous les plans et documents nécessaires, le 
fonctionnaire désigné transmet cette demande au Comité Consultatif d’Urbanisme (CCU), dans les 
trente (30) jours suivant la présentation de la demande. Si des frais d’analyse de dossier sont 
exigés, ceux-ci doivent avoir été payés avant la transmission de la demande au Comité 

Figure 4-1 : Procédure de traitement d’une demande 

 

4.2.7 Émission du permis ou du certificat d’autorisation  

À la suite de l’adoption de la résolution du conseil municipal approuvant les plans soumis, le 
fonctionnaire désigné délivre le permis ou le certificat d’autorisation.  

4.2.8 Demande de modification à un projet déjà approuvé  

La modification d’un plan relatif à l’implantation et à l’intégration architecturale des constructions ou 
à l’aménagement des terrains ou des travaux qui y sont reliés requiert, s’il a déjà fait l’objet d’une 
approbation par le conseil municipal, la présentation et l’approbation d’un nouveau plan relatif à 
l’architecture des constructions et des aménagements, conformément au présent règlement. Si des 
frais de modification de dossier sont exigés, le requérant se doit de les acquitter.  

4.2.9 Période de validité de l’approbation 

L’approbation du conseil municipal d’un plan relatif à l’implantation et à l’intégration architecturale 
est valide pour une période de dix-huit (18) mois, au cours de laquelle le permis ou le certificat 
d’autorisation doit être délivré. Le requérant qui désire déposer une demande de permis ou de 
certificat d’autorisation après l’expiration de ce délai doit déposer une nouvelle demande 
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d’approbation d’un plan relatif à l’implantation et à l’intégration architecturale. Si des frais d’analyse 
de dossier sont exigés, le requérant se doit de les acquitter à nouveau. 

 RENSEIGNEMENTS ET DOCUMENTS EXIGÉS LORS DU DÉPÔT D’UNE 
DEMANDE DE PIIA  

4.3.1 Plans et documents généraux requis 

En plus des exigences relatives aux documents et plans exigés lors d’une demande de permis ou 
de certificat d’autorisation par le règlement sur l’émission des permis et certificats en urbanisme en 
vigueur, les documents et plans suivants, en version numérique, selon le cas, peuvent être exigés 
lors d’une demande assujettie au présent règlement : 

 Un document indiquant les informations suivantes : 

a) l’identification, l’adresse et le numéro de téléphone du propriétaire et des 
professionnels retenus pour l’élaboration du plan d'implantation et d'intégration 
architecturale; 

b) une évaluation du coût du projet; 

c) le calendrier d’exécution, le cas échéant. 

 Des plans de qualité professionnelle montrant l’architecture et l’apparence finale de chacun 
des bâtiments et constructions projetés montrant notamment : 

a) l’aspect, les dimensions et les principales composantes des bâtiments et des 
constructions; 

b) les matériaux (texture finie et couleur) visibles de l'extérieur, incluant tous les 
parements, les éléments structuraux visibles de l'extérieur, les cadrages des 
ouvertures et la couleur du verre; 

c) la hauteur hors tout, en étage, des bâtiments et constructions adjacents de même que 
de ceux situés à proximité. 

 Un plan d’aménagement paysager de qualité professionnelle lorsque les aménagements 
extérieurs du projet font l’objets d’objectifs et de critères; 

 Une série de photographies du bâtiment ou du terrain visé ainsi que de tout bâtiment existant 
à proximité afin de montrer toute élévation visible de la voie publique, les éléments 
architecturaux dominants et l’état du terrain, ainsi que toutes autres photographies 
antérieures qui permettraient de documenter l’architecture originale du bâtiment; 

 Lorsque la demande concerne l’implantation, l’agrandissement ou le déplacement d’un 
bâtiment, d’une construction ou d’un ouvrage, un plan d’implantation détaillé incluant la 
localisation des constructions existantes et projetées sur le terrain visé par les travaux ainsi 
que la localisation des constructions, les terrains et rues qui lui sont adjacents, y compris 
les terrains montrés aux photographies qui doivent être produites à l’appui de la demande, 
les aires de stationnement, les voies de circulation, les voies piétonnières, les parcs et 
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espaces verts, les clôtures, l’aménagement paysager détaillé, les enseignes, les appareils 
d’éclairage, toute servitude, etc.; 

 Des échantillons de matériaux et/ou catalogue; 

 Dans le cas de travaux de remblai ou de déblai, un plan identifiant les niveaux du sol 
existants et projetés. 

Les documents et informations fournies doivent permettre l’évaluation de chaque objectif et chaque 
critère applicable au projet assujetti au présent règlement. 

Des plans de qualité professionnelle doivent être suffisamment détaillés, réalisés à l’échelle et en 
couleur, afin d’illustrer fidèlement le projet à analyser.  
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 Critères et objectifs 

 PRINCIPES DIRECTEURS 

Le présent règlement définit les grands principes directeurs caractérisant l’image de la Ville. 

Ces principes directeurs visent à : 

a) Mettre en valeur l’image de la Ville; 

b) Orienter l'aménagement des terrains;  

c) Gérer l'intégration architecturale des bâtiments dans les secteurs visés; 

d) Assurer à la fois la protection du paysage, du couvert boisé et des sommets et versants de 
montagnes; 

e) Maintenir le caractère villageois et convivial du secteur visé; 

f) Protéger les bâtiments d’intérêt patrimonial et architectural répertoriés. 

 OBJECTIFS ET CRITÈRES D’ÉVALUATION 

Les projets soumis lors d’une demande de permis ou de certificat assujettis au présent règlement 
doivent satisfaire les objectifs précisés pour chaque secteur identifié. L’atteinte des objectifs est 
évaluée par les critères d’évaluation énumérés au présent règlement. 
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 Zones de contraintes visuelles 

 INTERVENTIONS ASSUJETTIES ET SECTEURS D’APPLICATION 

Les travaux ou interventions suivants sont assujettis aux exigences prescrites en vertu du présent 
règlement lorsqu’ils sont situés dans une zone de contraintes visuelles, telles qu’illustrées à 
l’annexe 10 du Règlement de zonage en vigueur :  

 La construction d’un bâtiment principal incluant tous travaux d’aménagement extérieurs 
incluant l’aménagement ou la modification d’une aire de stationnement ou d’une allée 
d’accès, les travaux de déblai ou de remblai;  

 Le déplacement d’une construction;  

 Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la rénovation d’un bâtiment 
principal lorsque les modifications apportées à un bâtiment sont visibles de l’extérieur. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS 

1. Harmoniser l’implantation des bâtiments et l’aménagement du terrain avec l’environnement 
naturel, objectif pour lequel les critères sont les suivants :  

a) Préserver, dans la mesure du possible, la végétation en aval de la pente;  

b) Régir et contrôler l’abattage des arbres des espaces destinés à des fins de percées 
visuelles, de construction et d’utilisation usuelle (ex. allée de circulation, 
stationnement, bâtiment complémentaire, espaces communs) sur les sommets de 
montagnes;  

c) Minimiser la perte des boisés et de la couverture végétale;  

d) Privilégier l’implantation des constructions qui épouse le plus possible la topographie 
naturelle et minimise les remblais et déblais;  

e) Conserver, autant que possible, les patrons naturels de drainage;  

f) Harmoniser tout mur de soutènement à l’environnement naturel par la plantation d’une 
végétation appropriée permettant de minimiser son impact visuel.  

2. Assurer le maintien des grandes caractéristiques de l’environnement naturel et plus 
spécifiquement la topographie, objectif pour lequel les critères sont les suivants :  

a) L’implantation du bâtiment s’effectue le plus possible sur la partie du terrain 
comportant des pentes faibles ou très faibles, ensuite sur des pentes moyennes en 
l’absence de pentes faibles; 

b) Dans la mesure du possible l’implantation des bâtiments se fait en diminuant 
l’empiétement dans les secteurs de pentes à éviter; 
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c) L’implantation d’un bâtiment dans un secteur de pente moyenne ou forte est intégrée 
dans la pente de telle sorte que la hauteur des murs ou parties de murs faisant face 
au bas de la pente soit minimisée; 

d) La localisation du ou des bâtiments sur le site est planifiée de manière à minimiser 
son impact visuel; 

e) L’implantation projetée est conçue de manière à s’intégrer harmonieusement au site 
d’accueil de façon à éviter que celui-ci ne domine le site; 

f) Les interventions projetées respectent la topographie du milieu afin de minimiser les 
travaux de remblai-déblai et conserver les caractéristiques naturelles du site; 

g) Dans la mesure du possible, l’implantation des bâtiments s’effectue parallèlement par 
rapport aux lignes de niveau; 

h) Si le bâtiment ne peut être implanté qu’en pente forte, il l’est à une distance de la rue 
qui limite la longueur de l’allée d’accès jusqu’au bâtiment principal, réduisant les 
perturbations du milieu créées par la construction de l’accès; 

i) L’implantation des bâtiments tient compte du souci à diminuer le nombre d’allées 
d’accès sur l’ensemble du site; 

j) Dans la mesure du possible, la construction sur un sommet de montagne identifié au 
plan de zonage est évitée; 

k) Dans le cas de terrains riverains, la construction est éloignée de la rive au maximum. 

3. L’architecture des bâtiments principaux doit être conçue de manière à s’intégrer 
harmonieusement à l’environnement naturel du site visé, objectif pour lequel les critères 
sont les suivants :  

a) Les caractéristiques architecturales de l’intervention projetée favorisent l’utilisation de 
matériaux de qualité et ne se limitent pas à la façade principale, mais également à 
l’ensemble du bâtiment, à l’intérieur d’une approche globale de conception; 

b) Le parti architectural de l’intervention projetée est directement influencé par le relief 
du terrain et ne laisse qu’un minimum de fondation apparente; 

c) Les pentes de toits et les masses volumétriques des bâtiments s’insèrent 
harmonieusement aux formes du paysage environnant; 

d) Les revêtements extérieurs des murs s’harmonisent avec l’environnement naturel du 
secteur. L’emploi de matériaux nobles, tels le bois, la fibre de bois et la pierre naturelle, 
est favorisé;  

e) Le revêtement de la toiture est de couleur sobre et les teintes naturelles sont 
favorisées. Sa couleur s’intègre au revêtement des murs extérieurs et à 
l’environnement naturel;  

f) Les couleurs d’accent sont utilisées avec finesse et modération de façon à limiter les 
contrastes et leur impact visuel sur l’environnement naturel;  
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g) L’utilisation de revêtement ou de parement en aluminium, en vinyle, en agrégat ou en 
acrylique est utilisée uniquement à titre complémentaire au revêtement prédominant.  

4. Maintenir une importante couverture forestière, objectif pour lequel les critères sont les 
suivants : 

a) Les boisés sont conservés dans les secteurs de pentes supérieures à 15 %, toute 
perte étant réduite à un minimum; 

b) Un haut pourcentage d'espace boisé est favorisé à proximité et au sommet d'une 
montagne. 

5. Favoriser les aménagements extérieurs qui se font en harmonie avec l’aspect naturel du 
terrain environnant, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) La surélévation des terrains est évitée;  

b) L’utilisation de murets ou de murs de soutènement est limitée; 

c) Les murets ou des murs de soutènement sont utilisés uniquement afin de diminuer la 
hauteur et la longueur des talus et limiter le déboisement; 

d) Les murets sont fabriqués à partir de pierres naturelles ou de blocs non architecturaux 
et l’utilisation du bois ou du béton est évitée. 

6. Intégrer harmonieusement les chemins d’accès, les aires de stationnement et les allées de 
circulation à l’environnement naturel du site visé, objectif pour lequel les critères sont les 
suivants : 

a) La largeur de l’emprise du chemin d’accès ou de l’allée de circulation est réduite au 
minimum tout en permettant le passage des véhicules d’urgence; 

b) Les stationnements de grande surface font l’objet d’une attention particulière au 
niveau de leur aménagement afin de minimiser leur impact visuel sur le paysage. 
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 Espaces, sites et bâtiments d’intérêt 
patrimoniaux et immeubles contigus 

 SECTEURS D’APPLICATION 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux espaces, sites et bâtiments d’intérêt patrimoniaux 
tels qu’identifiés au Chapitre 7 du Plan d’urbanisme, ainsi qu’aux immeubles contigus.  

Ces espaces, sites et bâtiments patrimoniaux sont répertoriés et décrits dans le Schéma 
d’aménagement révisé la MRC de la Jacques-Cartier. De nombreuses informations y sont détaillées 
notamment des données architecturales et paysagères, des données historiques et l’évaluation du 
potentiel patrimonial dont des recommandations. 

L’ensemble des espaces, sites et bâtiments d’intérêt patrimoniaux ainsi que les immeubles contigus 
significatifs sont répertoriés à l’Annexe 1 du présent règlement. 

Un immeuble contigu significatif correspond à généralement à un immeuble situé à côté (partageant 
une ligne latérale de lot ou de terrain), en face ou en arrière (partageant une ligne arrière de lot et situé 
généralement à moins de 500 m d’un espace, site ou bâtiment d’intérêt patrimonial). 

Aux fins du présent chapitre, les éléments patrimoniaux comme les croix et calvaires sont associés 
aux constructions et bâtiments principaux. 

 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

 
À l’intérieur de ces secteurs, les travaux ou interventions suivants sont assujettis aux exigences 
prescrites en vertu du présent règlement :  

 Les constructions de bâtiment principal sur les immeubles listés aux annexes mentionnés 
ci-haut; 

 Le déplacement d’une construction principale; 

 Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la rénovation d’un bâtiment 
principal lorsque les modifications apportées à un bâtiment sont visibles de l’extérieur; 

 Les travaux relatifs à l’ajout, la modification ou le remplacement d’une enseigne; 

 L’ajout d’une aire d’entreposage extérieur. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS APPLICABLES AUX ESPACES ET BATIMENTS 
PATRIMONIAUX DE VALEUR EXCEPTIONNELLE 

1. Garder l’intégrité patrimoniale du lieu (secteur, site et bâtiment) : 
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a) L’intervention respecte et ne compromet pas l’authenticité et l’intégrité architecturale 
ou décorative du bâtiment ou de la construction; 

b) L’intervention conserve les traits distinctifs qui confèrent sa valeur patrimoniale et ne 
vient pas altérer l’authenticité et alors miner la valeur qui lui est attribuée; 

c) La volumétrie des bâtiments respecte et s’inspire fortement des caractéristiques 
volumétriques du cadre bâti significatif du milieu environnant; 

d) L’intervention se fait selon les règles de l’art et dans le respect et la continuité 
historique, architecturale et stylistique du bâtiment ou de la construction qui fait l’objet 
d’une intervention; 

e) Favoriser la conservation et la visibilité des ornements et éléments architecturaux. Si 
on ne peut les conserver, ceux-ci devraient être remplacés par des ornements et 
éléments architecturaux similaires. 

 
2. Encadrer les nouvelles constructions de même que la démolition et le déplacement de 

ceux existants : 

a) L’intervention vise à mettre en valeur, restaurer ou reconstituer les caractéristiques 
architecturales ou décoratives particulières du bâtiment ou de la construction;  

b) L’intervention respecte et ne compromet pas l’authenticité et l’intégrité architecturale 
ou décorative du bâtiment ou de la construction;  

c) L’intervention vise à mettre en valeur, restaurer ou reconstituer les caractéristiques 
architecturales ou décoratives particulières du bâtiment ou de la construction;  

d) L’utilisation de matériaux traditionnels ou équivalents pour des travaux réalisés sur un 
bâtiment ou une construction est privilégiée. Si un matériau contemporain est utilisé, 
il s’apparente le plus possible à un matériau traditionnel et est de qualité comparable 
ou supérieure; 

e) L’implantation d’un bâtiment ou d’une construction est en continuité avec l’alignement 
établi par l’implantation des bâtiments ou constructions comparables avoisinants. 

3. Favoriser l’harmonisation des bâtiments des propriétés contiguës : 

a) Un nouveau bâtiment s’harmonise avec les bâtiments avoisinants comparables du 
même groupe d’usage, au niveau de son style, du volume, du rythme et de la typologie 
de ses ouvertures, ainsi que de la typologie et de l’orientation de son toit; 

b) L’implantation d’un bâtiment ou d’une construction n’a pas pour effet d’obstruer un 
point de vue d’intérêt, mais, au contraire, le met en valeur;  

c) La localisation proposée est l’endroit optimal pour la mise en valeur du terrain et de 
l’environnement bâti immédiat à celui-ci. 

4. Assurer la compatibilité des vocations des sites environnants : 

a) L’architecture des bâtiments principaux, complémentaires et accessoires; 
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b) Les matériaux proposés pour un nouveau bâtiment ou un agrandissement, leurs 
formes, leurs dimensions et leurs coloris, s’apparentent à ceux trouvés pour les 
bâtiments ou constructions comparables avoisinants ou, s’il n’y a pas de comparables 
à proximité, typiques au quartier ou au secteur. 

5. Améliorer l’intégration au milieu naturel environnant et au paysage existant : 

a) Le traitement des constructions complémentaires et les cheminées s’harmonisent 
avec le traitement architectural du bâtiment principal, tant au niveau des matériaux, 
des formes et volumes ainsi que des couleurs; 

b) Les pentes de toit et les masses volumétriques des bâtiments s’insèrent 
harmonieusement aux formes du paysage environnant; 

c) Les couleurs des matériaux de revêtement extérieur sont sobres et les contrastes trop 
forts avec les bâtiments du voisinage sont atténués; 

d) Les types de matériaux de recouvrement extérieur permis pour les toitures sont le 
bardeau de cèdre, le bardeau d’asphalte régulier ou rustique imitant le bardeau de 
cèdre ou la tôle à baguette ou joints de boue; 

e) Les revêtements extérieurs des murs s’harmonisent avec l’environnement naturel du 
secteur. L’emploi de matériaux nobles tels le bois, la maçonnerie, la fibre de bois et la 
pierre naturelle sont favorisées; 

f) Aménager les espaces libres entre les bâtiments afin de donner une impression de 
continuité. 

6. Protéger les percées visuelles sur les bâtiments et éléments patrimoniaux : 

a) S’assurer que les nouveaux aménagements ne bloquent pas les percées visuelles sur 
les bâtiments patrimoniaux; 

b) La volumétrie des nouvelles constructions devra s’intégrer de manière à respecter les 
points de vue existants ; 

c) S’assurer que les nouveaux bâtiments et les agrandissements aux constructions 
existantes respectent l’implantation et l’alignement des bâtiments construits de 
manière à créer une perspective architecturale homogène. 

7. Prévoir des aménagements qui n’altèrent pas la vocation du lieu : 

a) Intégrez les nouveaux aménagements de manière harmonieuse avec l’environnement 
actuel; 

b) Les équipements d’appoint, lorsque visibles de la rue, doivent être dissimulés de façon 
architecturale (écran, muret, aménagement paysager); 

c) Privilégier à la place la plantation d’arbres et d’arbustes ou l’installation de clôtures en 
fer ornemental ou de bois teinté ou peint. 

8. Utiliser de façon privilégiée les bâtiments pour des fins publiques : 
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a) La conversion du bâtiment vise un usage à des fins publiques; 

b) Dans le cas d’éléments patrimoniaux qui ne sont pas des bâtiments, s’assurer de 
maintenir l’accès du public. 

9. Assurer que l’affichage respecte et valorise le caractère historique et culturel des lieux tout 
en répondant aux besoins d’information et de communication des usagers : 

a) Le nombre et la dimension de toutes enseignes sont réduits au minimum. L’utilisation 
du bois comme matériau est favorisée. L’éclairage, si requis, est sobre et par réflexion; 

b) Les enseignes doivent s’harmoniser avec l’architecture et le style des bâtiments 
historiques; 

c) La taille, le choix de matériaux et les couleurs de l’enseigne doivent s’agencer avec 
les éléments décoratifs du bâtiment; 

d) L’emplacement des enseignes doit respecter le caractère du site et s’insérer 
harmonieusement dans le paysage environnant et le bâti traditionnel. 

10. Assurer que l’entreposage extérieur dans les secteurs patrimoniaux respecte et préserve 
l’intégrité historique et esthétique des lieux tout en répondant aux besoins fonctionnels : 

a) Tout entreposage extérieur doit être aménagé de façon à en minimiser l'impact visuel, 
afin de maintenir l'harmonie du site et de préserver son caractère d'intérêt; 

b) Les matériaux entreposés doivent être dissimulés ou intégrés de manière à ne pas 
nuire à l’apparence historique des bâtiments et des espaces environnants; 

c) L’entreposage ne doit pas être visible depuis les voies publiques; 

d) Favoriser l’utilisation de matériaux et de structures qui s’harmonisent avec le caractère 
patrimonial du secteur; 

e) S’assurer que la barrière visuelle encadrant l’entreposage soit également composée 
de matériaux s’intégrant au site et aux bâtiments avoisinants. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS APPLICABLES AUX ESPACES ET BATIMENTS 
PATRIMONIAUX DE VALEUR DISTINCTIVE 

1. Garder l’intégrité patrimoniale du lieu (secteur, site et bâtiment) : 

a) L’intervention respecte et ne compromet pas l’authenticité et l’intégrité architecturale 
ou décorative du bâtiment ou de la construction; 

b) La volumétrie des bâtiments respecte et s’inspire fortement des caractéristiques 
volumétriques du cadre bâti significatif du milieu environnant; 

c) L’intervention se fait selon les règles de l’art et dans le respect et la continuité 
historique, architecturale et stylistique du bâtiment ou de la construction qui fait l’objet 
d’une intervention; 

https://mun-sldl.ca/mod/file/BlockFile/68d30a9594728bc39aa24be94b319d21.pdf
https://mun-sldl.ca/mod/file/BlockFile/68d30a9594728bc39aa24be94b319d21.pdf
https://mun-sldl.ca/mod/file/BlockFile/68d30a9594728bc39aa24be94b319d21.pdf
https://mun-sldl.ca/mod/file/BlockFile/68d30a9594728bc39aa24be94b319d21.pdf
https://mun-sldl.ca/mod/file/BlockFile/68d30a9594728bc39aa24be94b319d21.pdf
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d) Favoriser la conservation et la visibilité des ornements et éléments architecturaux. Si 
on ne peut les conserver, ceux-ci devraient être remplacés par des ornements et 
éléments architecturaux similaires. 

2. Encadrer les nouvelles constructions de même que la démolition et le déplacement de 
ceux existants : 

a) L’intervention vise à mettre en valeur, restaurer ou reconstituer les caractéristiques 
architecturales ou décoratives particulières du bâtiment ou de la construction;  

b) L’intervention respecte et ne compromet pas l’authenticité et l’intégrité architecturale 
ou décorative du bâtiment ou de la construction;  

c) L’utilisation de matériaux traditionnels ou équivalents pour des travaux réalisés sur un 
bâtiment ou une construction est privilégiée. Si un matériau contemporain est utilisé, 
il s’apparente le plus possible à un matériau traditionnel et est de qualité comparable 
ou supérieure; 

d) L’implantation d’un bâtiment ou d’une construction est en continuité avec l’alignement 
établi par l’implantation des bâtiments ou constructions comparables avoisinants. 

3. Encadrer les transformations des bâtiments patrimoniaux comme l’ajout de nouvelles 
unités de logements et donc le changement d’usage, lorsque les modifications apportées 
au bâtiment patrimonial sont visibles de l’extérieur : 

a) L’intervention met en valeur, restaure ou reconstitue les caractéristiques 
architecturales ou décoratives particulières du bâtiment ou de la construction;  

b) L’intervention respecte et ne compromet pas l’authenticité et l’intégrité architecturale 
ou décorative du bâtiment ou de la construction;  

c) L’utilisation de matériaux traditionnels ou équivalents pour des travaux réalisés sur un 
bâtiment ou une construction est privilégiée. Si un matériau contemporain est utilisé, 
il s’apparente le plus possible à un matériau traditionnel et est de qualité comparable 
ou supérieure; 

d) L’implantation du bâtiment est en continuité avec l’alignement établi par l’implantation 
des bâtiments ou constructions comparables avoisinants. 

4. Favoriser l’harmonisation des bâtiments des propriétés contiguës : 

a) Un nouveau bâtiment s’harmonise avec les bâtiments avoisinants comparables du 
même groupe d’usage, au niveau de son style, du volume, du rythme et de la typologie 
de ses ouvertures, ainsi que de la typologie et de l’orientation de son toit; 

b) L’implantation d’un bâtiment ou d’une construction n’a pas pour effet d’obstruer un 
point de vue d’intérêt, mais, au contraire, le met en valeur;  

c) La localisation proposée est l’endroit optimal pour la mise en valeur du terrain et de 
l’environnement bâti immédiat à celui-ci. 

5. Améliorer l’intégration au milieu naturel environnant et au paysage existant : 
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a) Le traitement des constructions complémentaires et les cheminées s’harmonisent 
avec le traitement architectural du bâtiment principal, tant au niveau des matériaux, 
des formes et volumes ainsi que des couleurs; 

b) Les pentes de toit et les masses volumétriques des bâtiments s’insèrent 
harmonieusement aux formes du paysage environnant; 

c) Les couleurs des matériaux de revêtement extérieur sont sobres et les contrastes trop 
forts avec les bâtiments du voisinage sont atténués; 

d) Les types de matériaux de recouvrement extérieur permis pour les toitures sont le 
bardeau de cèdre, le bardeau d’asphalte régulier ou rustique imitant le bardeau de 
cèdre ou la tôle à baguette ou joints de boue; 

e) Les revêtements extérieurs des murs s’harmonisent avec l’environnement naturel du 
secteur. L’emploi de matériaux nobles tels le bois, la maçonnerie, la fibre de bois et la 
pierre naturelle sont favorisées; 

f) Aménager les espaces libres entre les bâtiments afin de donner une impression de 
continuité. 

6. Protéger les percées visuelles sur les bâtiments et éléments patrimoniaux : 

a) S’assurer que les nouveaux aménagements ne bloquent pas les percées visuelles sur 
les bâtiments patrimoniaux; 

b) La volumétrie des nouvelles constructions devra s’intégrer de manière à respecter les 
points de vue existants ; 

c) S’assurer que les nouveaux bâtiments et les agrandissements aux constructions 
existantes respectent l’implantation et l’alignement des bâtiments construits de 
manière à créer une perspective architecturale homogène. 

7. Prévoir des aménagements qui n’altèrent pas la vocation du lieu : 

a) Intégrez les nouveaux aménagements de manière harmonieuse avec l’environnement 
actuel; 

b) Les équipements d’appoint, lorsque visibles de la rue, doivent être dissimulés de façon 
architecturale (écran, muret, aménagement paysager); 

c) Privilégier à la place la plantation d’arbres et d’arbustes ou l’installation de clôtures en 
fer ornemental ou de bois teinté ou peint. 

8. Assurer que l’affichage respecte et valorise le caractère historique et culturel des lieux tout 
en répondant aux besoins d’information et de communication des usagers : 

a) Le nombre et la dimension de toutes enseignes sont réduits au minimum. L’utilisation 
du bois comme matériau est favorisée. L’éclairage, si requis, est sobre et par réflexion; 

b) Les enseignes doivent s’harmoniser avec l’architecture et le style des bâtiments 
historiques; 
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c) La taille, le choix de matériaux et les couleurs de l’enseigne doivent s’agencer avec 
les éléments décoratifs du bâtiment; 

d) L’emplacement des enseignes doit respecter le caractère du site et s’insérer 
harmonieusement dans le paysage environnant et le bâti traditionnel. 

9. Assurer que l’entreposage extérieur dans les secteurs patrimoniaux respecte et préserve 
l’intégrité historique et esthétique des lieux tout en répondant aux besoins fonctionnels : 

a) Tout entreposage extérieur doit être aménagé de façon à en minimiser l'impact visuel, 
afin de maintenir l'harmonie du site et de préserver son caractère d'intérêt; 

b) Les matériaux entreposés doivent être dissimulés ou intégrés de manière à ne pas 
nuire à l’apparence historique des bâtiments et des espaces environnants; 

c) L’entreposage ne doit pas être visible depuis les voies publiques; 

d) Favoriser l’utilisation de matériaux et de structures qui s’harmonisent avec le caractère 
patrimonial du secteur; 

e) S’assurer que la barrière visuelle encadrant l’entreposage soit également composée 
de matériaux s’intégrant au site et aux bâtiments avoisinants. 

  

https://mun-sldl.ca/mod/file/BlockFile/68d30a9594728bc39aa24be94b319d21.pdf
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 Habitations unifamiliales jumelées, et en rangées, 
bifamiliales et multifamiliales 

 SECTEURS D’APPLICATION 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux habitations unifamiliales jumelées et en rangées, 
bifamiliales et multifamiliales, situées sur l’ensemble du territoire de la Ville. 

 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

1. Tous travaux d’agrandissement, de rénovation ou de transformation lorsque les 
modifications apportées à un bâtiment sont visibles de l’extérieur d’une habitation 
unifamiliale jumelée, d’une maison en rangée, d’une résidence bifamiliale ou multifamiliale;  
 

2. Toute nouvelle construction d’une habitation multifamiliale. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS (PARAGRAPHE 1, ART. 8.2) 

1. Assurer, lors de l'agrandissement, la rénovation ou la transformation lorsque les 
modifications apportées à un bâtiment sont visibles de l’extérieur d'une habitation 
unifamiliale jumelée ou d’une maison en rangée, l'harmonisation et l'intégrité du bâtiment 
dans son ensemble, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L'agrandissement ou la modification de la volumétrie de l'enveloppe extérieure se fait 
sans démarcation apparente par l’emploi d'éléments tentant de créer une certaine 
continuité entre l'existant et les nouvelles parties;  

b) Le choix des matériaux et des ouvertures s'harmonise à ceux existants; 

c) Les éléments de toiture sont sélectionnés, en tenant compte de l'existant, de manière 
à créer un ensemble intégré. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS (PARAGRAPHE 2, ART. 8.2) 

1. Veiller à ce que les nouvelles constructions, par leur implantation, leur architecture, leur 
volumétrie et le choix des matériaux de revêtement extérieur s’intègrent le mieux possible 
au milieu environnant : 

a) Les façades d’un bâtiment multifamilial doivent être constituées de briques, de pierres, 
de bois véritable ou de bois d’ingénierie et s’agencer au milieu récepteur; 

b) Le choix des matériaux doit se limiter à trois couleurs sur un même bâtiment.  Celles-
ci doivent être équilibrées suivant le principe d’une couleur dominante et une ou deux 
couleurs complémentaires pour mettre en valeur des détails architecturaux. 

2. Favoriser une image distinctive pour chaque bâtiment, tout en veillant à conserver une 
harmonie avec les constructions voisines : 
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a) La localisation du bâtiment principal s’inscrit dans la continuité de l’alignement formé 
par les constructions existantes; 

b) La forme et la pente du toit sont comparables à celles observées chez les bâtiments 
voisins ; 

c) Les écarts dans la volumétrie et la hauteur ne doit pas être trop prononcés avec les 
bâtiments voisins ; 

d) Des mesures doivent être mises en place afin de favoriser une transition harmonieuse 
entre des bâtiments pouvant présenter des usages différents (ex. habitation 
multifamiliale et habitation unifamiliale).  Ces mesures peuvent prendre la forme d’un 
écran végétal, d’une conservation d’espace appréciable entre deux bâtiments, etc. 

3. Protéger et conserver la végétation mature existante : 

a) La localisation des bâtiments est planifiée de manière à conserver le plus possible 
les arbres matures ; 

b) Les aménagements accessoires (allées d’accès, aires de stationnement, bâtiments 
accessoires, etc.) sont conçus de manière à conserver le plus possible les arbres 
matures ; 

c) Des mesures doivent être mises en place afin de protéger les arbres près des zones 
de construction, durant les travaux; 

d) Les cours et notamment la cour avant, doivent comporter suffisamment d’arbres 
(conservation d’arbres existants ou nouvelles plantations) pour constituer un couvert 
végétal significatif. 
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 Immeubles compris dans le noyau villageois (NV), 
les zones mixtes (M) et commerciales (C) 

 SECTEURS D’APPLICATION 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux immeubles situés dans le noyau villageois, 
dans les zones mixtes et les zones commerciales telles qu’illustrées au Règlement de zonage.  

 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ce secteur d’application, les travaux ou interventions suivants sont assujettis aux 
exigences prescrites en vertu du présent règlement :  

 La construction d’un bâtiment principal; 

 Le déplacement d’une construction principale; 

 Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la rénovation d’un bâtiment 
principal lorsque les modifications apportées à un bâtiment sont visibles de l’extérieur; 

 Les travaux d’aménagement extérieurs incluant l’aménagement ou la modification d’une 
aire de stationnement non-résidentielle ou d’une allée d’accès, les travaux de déblai ou de 
remblai. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS 

1. Assurer l’intégration d’un bâtiment ou d’une construction au cadre bâti existant, objectif pour 
lequel les critères sont les suivants :  

a) L’implantation des bâtiments est planifiée de manière à assurer la continuité de la 
trame urbaine et à respecter un alignement cohérent les uns par rapport aux autres;  

b) L’implantation des bâtiments favorise des percées visuelles vers les sommets de 
montagne;  

c) L’implantation des bâtiments s’intègre au milieu naturel (topographie, végétation, 
boisés, etc.) tout en favorisant des méthodes de construction qui minimisent les 
travaux de déblai et de remblai. 

2. Encourager une architecture de qualité et une volumétrie s'harmonisant avec la topographie 
et le milieu naturel, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L’intervention projetée prend appui, de façon prioritaire, sur les caractéristiques 
morphologiques et architecturales du noyau villageois et de façon secondaire, sur ses 
différentes époques de développement; 
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b) L’intervention projetée favorise la préservation de l’intégrité architecturale d’origine et, 
dans le cas où cette intégrité aurait été compromise, l’intervention doit tendre à 
retrouver, ou du moins à respecter, la composition architecturale d’origine;  

c) L’intervention projetée préserve les modes d’implantation, les rapports de volume et 
de retraits ainsi que la morphologie du bâtiment et du site dans lequel elle s’inscrit; 

d) Les agrandissements ou modifications effectuées sur les murs visibles de la rue n’ont 
pas pour effet de dénaturer la composition architecturale ou en diminuer la qualité, 
que ce soit par sa forme, ses matériaux et son agencement ou ses couleurs;  

e) Les interventions projetées favorisent les éléments en saillie et les éléments 
architecturaux décoratifs et sont considérées comme faisant partie intégrante de 
l’architecture en recevant un traitement intégré avec le corps principal du bâtiment;  

f) L’entrée principale est marquée par une composition architecturale particulière et 
distinctive du reste de la façade principale;  

g) La volumétrie des bâtiments tient compte des percées visuelles vers les sommets de 
montagne;  

h) La façade principale des bâtiments commerciaux est marquée par une importante 
fenestration de manière à maximiser l’éclairage naturel à l’intérieur des bâtiments et 
à souligner la fonction commerciale du bâtiment; 

i) Les couleurs utilisées pour les revêtements de parement extérieur et les toitures sont 
dans les teintes naturelles et sobres et non éclatantes. Les couleurs sélectionnées 
sont d’une tonalité compatible;  

j) Les équipements ou installations mécaniques ou électriques font partie intégrante de 
la composition architecturale et reçoivent un traitement qui s’y intègre;  

k) Le traitement des cheminées s’harmonise avec le traitement architectural du bâtiment 
principal, tant au niveau des matériaux, des formes et volumes ainsi que des couleurs. 

3. Favoriser les aménagements extérieurs qui s’harmonisent avec l’aspect naturel du terrain 
environnant, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L’intervention projetée ne modifie pas les caractéristiques naturelles du site ou la 
stabilité des ouvrages et constructions; 

b) Lorsque nécessaires, les travaux de stabilisation, de déblai ou de remblai sont 
adaptés aux caractéristiques du milieu d’intervention et s’inscrivent dans une 
approche intégrée d’aménagement paysager;  

c) L’intervention projetée réalisée à l’aide de murets ou autres ouvrages de soutènement 
construits s’intègre à l’espace paysager ambiant;  

d) L’intervention projetée prévoit des mesures de revégétalisation pour les espaces 
déboisés, nécessaires à l’implantation des constructions et des ouvrages, incluant les 
travaux de déblai et de remblai; 
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e) Les équipements techniques ou d’utilité publique sont dissimulés à l’aide 
d’aménagements paysagers ou d’écrans conçus avec des matériaux similaires aux 
matériaux de revêtement extérieur des bâtiments principaux afin d’atténuer leur 
impact visuel négatif. 

4. Aménager les espaces de stationnement de façon à minimiser leur impact visuel, objectif 
pour lequel les critères sont les suivants : 

a) Les espaces de stationnement font l’objet d’un aménagement paysager global en 
relation avec le caractère naturel, paysager et architectural du milieu d’intervention;  

b) La superficie des aires de stationnement est réduite au minimum à l’aide 
d’aménagements paysagers et d’îlots de verdure afin de maintenir ces espaces à 
petites échelles et de réduire les îlots de chaleur;  

c) Dans la mesure du possible, les entrées charretières sont communes;  

d) Les aires de livraison et les espaces de chargement et de déchargement font partie 
intégrante du concept architectural du bâtiment et font l’objet d’un aménagement 
paysager particulier de manière à limiter leur impact visuel négatif à partir de la voie 
publique.  
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 Enseignes situées dans les zones autres 
qu’habitation 

 SECTEURS D’APPLICATION 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux projets d’affichage sur un immeuble situé 
dans les zones autres que HA, HB et HM, telles que définies au Règlement de zonage.  

 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ces zones, les travaux ou interventions suivants sont assujettis aux exigences 
prescrites en vertu du présent règlement toute installation, modification, remplacement ou 
réparation d’une enseigne, incluant les travaux visant à remplacer un message sans modifier la 
dimension, la forme, la structure, la localisation et les couleurs de l’enseigne. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS 

1. Viser l’intégration de l’enseigne au cadre bâti dans lequel il s’insère, objectif pour lequel les 
critères sont les suivants : 

a) L’intégration harmonieuse à l’architecture du bâtiment et la contribution à sa mise en 
valeur;  

b) L’intégration harmonieuse au caractère et à l’ambiance de la rue ou du secteur;  

c) L’utilisation minimale des dimensions et du nombre des enseignes nécessaires pour 
identifier l’immeuble. 

2. Assurer l’intégration à l’environnement bâti et contribuer à préserver ou à mettre en valeur 
le caractère dudit environnement, objectif pour lequel les critères sont les suivants :  

a) L’ensemble des composantes d’une enseigne s’harmonise avec le style architectural 
du bâtiment principal auquel elle est associée; 

b) Les enseignes s’intègrent à l’architecture des bâtiments environnants et à l’affichage 
des bâtiments voisins;  

c) L’installation d’enseignes se fait dans le respect des vues depuis et vers les sommets 
de montagnes. 
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 Zones industrielles 

 SECTEURS D’APPLICATION 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux immeubles situés dans les zones industrielles, 
telles que définies au Règlement de zonage. 

 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ces zones, les travaux ou interventions suivants sont assujettis aux exigences prescrites 
en vertu du présent règlement :  

a) La construction d’un bâtiment principal; 

b) Le déplacement d’une construction; 

c) Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la rénovation d’un bâtiment 
principal lorsque les modifications apportées à un bâtiment sont visibles de l’extérieur; 

d) Les travaux d’aménagement extérieurs incluant l’aménagement ou la modification d’une aire de 
stationnement ou d’une allée d’accès, les travaux de déblai ou de remblai. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS 

1. L’implantation des constructions assure un espace suffisamment grand afin d’aménager des 
aires d’entreposage extérieur non visible de la rue, objectif pour lequel les critères sont les 
suivants : 

a) L’implantation des bâtiments se réalise à proximité de la rue; 

b) L’implantation des constructions s’effectue de manière à permettre la plantation d’arbres 
et d’arbustes afin d’aménager des zones tampons. 

2. Le traitement architectural associé à la rénovation ou la construction d’un bâtiment contribue à 
l’amélioration esthétique du milieu. Le projet de rénovation ou de construction dégage une 
image de qualité, objectif pour lequel les critères sont les suivants : 

a) L’aménagement de portes-garages en façade avant du bâtiment est limité; 

b) La volumétrie des bâtiments est articulée; 

c) L’utilisation d’éléments architecturaux tels que les avant-toits, les portiques, les saillies, 
l’ornementation, les détails architecturaux (jeux de briques, linteaux, etc.) est encouragée; 

d) Les murs de fondation sans finition sont peu apparents par rapport aux voies de 
circulation; 

e) Les équipements mécaniques apparents sont intégrés à l’architecture du bâtiment ou sont 
dissimulés par des écrans appropriés. 
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3. Le traitement architectural favorise l’harmonisation des gabarits et des hauteurs entre les 
bâtiments, objectif pour lequel les critères sont les suivants: 

a) Les séquences de bâtiments de même hauteur sont favorisées; 

b) Les différences de hauteur trop prononcées avec les bâtiments voisins sont à éviter. 

4. Le traitement architectural assure une bonne qualité des matériaux de revêtements et 
harmoniser ceux-ci avec ceux des bâtiments voisins, objectif pour lequel les critères sont les 
suivants : 

a) Les matériaux de revêtements sont associés, par leur nature et leur couleur; 

b) Les matériaux de revêtements sont de couleurs apparentées ou uniformes sur l’ensemble 
des façades d’un même bâtiment; 

c) Le parement extérieur des façades du bâtiment visibles de la rue comporte un maximum 
de maçonnerie (brique ou pierre); 

d) À l’exception des surfaces vitrées des ouvertures, les matériaux de revêtements 
extérieurs ne reflètent pas la lumière; 

e) Les couleurs utilisées pour les revêtements extérieurs et les toitures sont de teintes 
sobres et de tons compatibles.  

5. L’aménagement d’un stationnement minimise l’impact visuel de tout stationnement et le rend 
accueillant pour les visiteurs en automobile, objectif pour lequel les critères sont les suivants: 

a) Les aires de stationnement sont bien délimitées; 

b) Éviter de grands espaces asphaltés; 

c) La mise en commun des entrées charretières entre voisins est préférable lorsque la 
situation le permet; 

6. L’aménagement du terrain favorise la création d’espaces extérieurs attrayants, objectif pour 
lequel les critères sont les suivants : 

a) Favoriser la plantation d’arbres et d’arbustes regroupés afin de créer des bosquets à 
caractère naturel; 

b) Favoriser une mixité de végétaux (conifères et feuillus) afin de maintenir une aire tampon 
sur quatre saisons; 

c) Les clôtures situées dans la cour avant et latérale ne sont pas visibles d’une rue et sont 
cachées avec une plantation d’arbres ou d’arbustes. 
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 Aménagement des lieux d’emploi 

 SECTEURS D’APPLICATION 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux lieux d’emploi, telles que définies au Plan 
d’urbanisme en vigueur. 

 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ces zones, les travaux ou interventions suivants sont assujettis aux exigences prescrites 
en vertu du présent règlement :  

a) La construction d’un bâtiment principal; 

b) Le déplacement d’une construction; 

c) Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la rénovation d’un bâtiment 
principal lorsque les modifications apportées à un bâtiment sont visibles de l’extérieur; 

d) Les travaux d’aménagement extérieurs incluant l’aménagement ou la modification d’une aire de 
stationnement ou d’une allée d’accès, les travaux de déblai ou de remblai et l’entreposage 
extérieur. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS APPLICABLES AUX LIEUX D’EMPLOIS DE TYPE 
4-A (EXISTANTS) 

1. Des réseaux d’utilité publique qui s’intègrent au paysage : 

a) Favoriser l’utilisation de matériaux et de couleurs permettant l’harmonisation au paysage 
des infrastructures; 

b) Prioriser une implantation en arrière-lot des réseaux d’utilité publique; 

c) Prévoir un encadrement visuel par la présence de végétaux autour des infrastructures. 

2. Une architecture et une apparence des bâtiments qui contribuent à des espaces de qualité : 

a) Identifier les éléments contribuant au développement de la biodiversité; 

b) Identifier les éléments permettant la maîtrise de la consommation d’énergie; 

c) Prendre en compte la préservation des caractéristiques les plus signifiantes du cadre bâti 
existant (modes d’implantation, gabarits, volumes, éléments décoratifs, etc.). 

3. Un affichage adapté aux besoins des usagers par ses dimensions, sa hauteur et son aspect 
général : 

a) Identifier des critères assurant un affichage sécuritaire; 
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b) Prioriser l’utilisation de formes et de matériaux favorisant une harmonisation avec le 
caractère du lieu; 

c) Opter pour un éclairage sobre, orienté de manière appropriée et limitant l’émission de 
pollution visuelle. 

4. Des équipements d’éclairage qui s’intègrent au cadre bâti et au paysage : 

a) Prévoir l’installation de luminaires moins énergivores (type DEL); 

b) Prévoir des végétaux afin de contrôler l’éblouissement indirect; 

c) Prévoir l’utilisation et l’installation d’équipement(s) permettant de contrôler la pollution 
lumineuse. 

5. Des aménagements extérieurs qui contribuent à la qualité du lieu d’emploi : 

a) Intégrer de nouvelles aires publiques favorisant une interface étroite avec les places 
d’affaires qu’elles côtoient; 

b) Favoriser l’utilisation de couvert végétal; 

c) Prévoir l’installation de mobilier urbain diversifié et adapté à l’environnement. 

6. Des espaces de stationnements et de manutention intégrés et adaptés au site et qui en 
préservent le caractère spécifique : 

a) Prioriser l’emplacement des espaces de stationnement et de manutention dans les cours 
latérales et arrière; 

b) Utiliser des matériaux permettant de réduire l’imperméabilité du sol; 

c) Favoriser l’installation d’ouvrages adaptés lorsque les aires sont génératrices 
d’inconvénients (bruit, poussière, odeur, champs visuels, etc.). 

7. Des aires d’entreposage non visibles et faisant l’objet d’un aménagement particulier permettant 
d’en garder la discrétion : 

a) Prévoir l’aménagement d’écrans visuels autour des aires d’entreposage; 

b) Prioriser l’utilisation de végétaux; 

c) Favoriser l’installation d’ouvrages adaptés lorsque les aires sont génératrices 
d’inconvénients (bruit, poussière, odeur, champs visuels, etc.). 

8. Une organisation du lieu et des aménagements favorisant la sécurité des personnes : 

a) Prévoir une intégration harmonieuse du projet en s’ajustant à la configuration de la trame 
urbaine; 

b) Prévoir l’aménagement des rues de façon à réduire la vitesse de circulation automobile; 
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c) Prévoir l’aménagement de corridors protégés, destinées aux déplacements actifs 
sécuritaires. 

9. La gestion des usages lorsque ceux-ci entrent en conflit et que des contraintes sont 
envisagées : 

a) Démontrer que le projet conserve le couvert végétal existant; 

b) Prévoir l’aménagement d’écrans visuels entre les usages pouvant entrer en conflit; 

c) Prévoir l’aménagement de zones tampons. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS APPLICABLES AUX LIEUX D’EMPLOIS DE TYPE 
4-P (PROJETÉS) 

1. Un affichage adapté aux besoins des usagers par ses dimensions, sa hauteur et son aspect 
général : 

a) Identifier des critères assurant un affichage sécuritaire; 

b) Prioriser l’utilisation de formes et de matériaux favorisant une harmonisation avec le 
caractère du lieu; 

c) Opter pour un éclairage sobre, orienté de manière appropriée et limitant l’émission de 
pollution visuelle. 

2. Des espaces de stationnements et de manutention intégrés et adaptés au site et qui en 
préservent le caractère spécifique : 

a) Prioriser l’emplacement des espaces de stationnement et de manutention dans les cours 
latérales et arrière; 

b) Utiliser des matériaux permettant de réduire l’imperméabilité du sol; 

c) Favoriser l’installation d’ouvrages adaptés lorsque les aires sont génératrices 
d’inconvénients (bruit, poussière, odeur, champs visuels, etc.). 

3. Une organisation du lieu et des aménagements favorisant la sécurité des personnes : 

a) Prévoir une intégration harmonieuse du projet en s’ajustant à la configuration de la trame 
urbaine; 

b) Prévoir l’aménagement des rues de façon à réduire la vitesse de circulation automobile; 

c) Prévoir l’aménagement de corridors protégés, destinées aux déplacements actifs 
sécuritaires. 

4. La gestion des usages lorsque ceux-ci entrent en conflit et que des contraintes sont 
envisagées : 

a) Démontrer que le projet conserve le couvert végétal existant; 
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b) Prévoir l’aménagement d’écrans visuels entre les usages pouvant entrer en conflit; 

c) Prévoir l’aménagement de zones tampons. 

 CRITÈRES ET OBJECTIFS APPLICABLES UNIQUEMENT AUX BÂTIMENTS 
AYANT UNE OCCUPATION AU SOL SUPÉRIEURE À 4 000 MÈTRES 
CARRÉS 

1. La compensation afin de limiter les impacts environnementaux : 

a) Intégrer minimalement une mesure encadrant la gestion des eaux de pluie; 

b) Favoriser la préservation des milieux naturels et existants et encourager la 
renaturalisation des espaces artificialisés afin de réduire l’effet des îlots de chaleur; 

c) Suggérer des normes de constructions afin d’accroître l’efficacité énergétique des 
bâtiments. 
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 Immeubles situés en zone récréoforestière (RF) 

 SECTEURS D’APPLICATION 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux immeubles situés dans les zones 
récréoforestières (RF) telles qu’illustrées au Règlement de zonage.  

 INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

À l’intérieur de ces zones, les travaux ou interventions suivants sont assujettis aux exigences 
prescrites en vertu du présent règlement : 

 Pour un usage résidentiel :  

a) La construction ou le déplacement d’un bâtiment principal; 

b) Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la rénovation d’un 
bâtiment principal lorsque les modifications apportées sont visibles de l’extérieur; 

c) la construction, le déplacement d’un bâtiment ou d’une construction complémentaire de 
plus de 25 m² situé en cour avant ; 

d) les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la rénovation d’un 
bâtiment  ou d’une construction complémentaire de plus de 25 m² situé en cour avant 
lorsque les modifications apportées sont visibles de l’extérieur; 

 Pour un usage autre que résidentiel :  

a) La construction ou le déplacement d’un bâtiment principal; 

b) Les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la rénovation d’un 
bâtiment principal lorsque les modifications apportées sont visibles de l’extérieur; 

c) la construction, le déplacement d’un bâtiment ou d’une construction complémentaire de 
plus de 25 m² situé en cour avant ; 

d) les travaux relatifs à l’agrandissement, à la transformation ou à la rénovation d’un 
bâtiment  ou d’une construction complémentaire de plus de 25 m² situé en cour avant 
lorsque les modifications apportées sont visibles de l’extérieur; 

e) les travaux d’aménagement extérieurs incluant l’aménagement ou la modification d’une 
aire de stationnement ou d’une allée d’accès, les travaux de déblai ou de remblai. 
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 CRITÈRES ET OBJECTIFS 

 Conserver le couvert forestier et mettre en valeur le paysage, objectif pour lequel les 
critères sont les suivants :  

a) Les constructions doivent s’intégrer au couvert forestier existant. Les coupes d’arbres 
doivent être justifiées; 

b) La conservation du niveau naturel du terrain à proximité des arbres existants; 

c) La conservation de la forme naturelle de l’espèce doit être recherchée. 

 Composer un aménagement paysager distinctif qui crée une ambiance de sous-bois et qui 
contribue à la vocation de villégiature, objectif pour lequel les critères sont les suivants :  

a) L’implantation et l’orientation des bâtiments doivent suivre la topographie existante et 
faciliter la conservation des pentes naturelles. Des modifications peuvent être faites 
pour assainir un terrain en cherchant à en minimiser l’impact. 

b) L’orientation de l’égouttement naturel ne doit pas être modifiée. 

 Rechercher une harmonie dans l’utilisation des matériaux de revêtement extérieur et 
contribuer à l’objectif général de renforcement de l’ambiance de villégiature par le choix 
de matériaux qui confèrent une impression de légèreté au bâti, objectif pour lequel les 
critères sont les suivants :  

a) Les matériaux de revêtement extérieur sont limités à un maximum de trois types, 
excluant les matériaux utilisés pour la toiture, les fenêtres, les ouvertures, les 
encadrements et les éléments décoratifs; 

b) Les pentes de toits et les masses volumétriques des bâtiments doivent s’insérer 
harmonieusement aux formes du paysage environnant; 

c) Les revêtements extérieurs des murs doivent s’harmoniser avec l’environnement 
naturel du secteur. L’emploi de matériaux nobles tels le bois, la maçonnerie, la fibre de 
bois et la pierre naturelle sont favorisées; 

d) Les couleurs des matériaux de revêtement extérieur doivent être sobres et les 
contrastes trop forts avec les bâtiments du voisinage doivent être atténués. 

e) Les types de matériaux de recouvrement extérieur permis pour les toitures sont le 
bardeau de cèdre, le bardeau d’asphalte régulier ou rustique imitant le bardeau de 
cèdre ou la tôle à baguette ou joints de boue; 

f) Le traitement des constructions complémentaires et les cheminées s’harmonisent avec 
le traitement architectural du bâtiment principal, tant au niveau des matériaux, des 
formes et volumes ainsi que des couleurs. 
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 Intégrer harmonieusement les chemins d’accès, les aires de stationnement et les allées 
de circulation à l’environnement naturel du site visé, objectif pour lequel les critères sont 
les suivants :  

a) L’aménagement des aires de stationnement et des accès doit être réalisé de façon à 
respecter le relief naturel du terrain et à minimiser les impacts sur le drainage du site; 

b) Les matériaux de revêtement perméables (pavés perméables, béton ou asphalte 
poreux, matériaux rocheux et dalles alvéolées) pour les chemins d’accès, les aires de 
stationnement et les allées de circulation sont obligatoires. 

c) La démonstration que la localisation de l’allée entraîne le moins d’impact sur les eaux 
de ruissellement et le transport de sédiments et qu’elle ne peut éviter d’empiéter dans 
les bandes de protection et le secteur de forte pente; 

d) Le tracé tient compte des patrons d’écoulement naturel des eaux et leur maintien et 
évite la création de zones d’érosion; 

e) La largeur de l’emprise du chemin d’accès ou de l’allée de circulation doit être réduite 
au minimum tout en permettant le passage des véhicules d’urgence; 

f) Les stationnements de grande surface doivent faire l’objet d’une attention particulière 
au niveau de leur aménagement afin de minimiser leur impact visuel sur le paysage. 
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 Dispositions finales 

 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

Adopté à Sainte-Brigitte-de-Laval, ce 6e jour du mois de mai 2025. 

 

La mairesse,  La greffière-adjointe, 

 

 

______________________ ______________________ 
France Fortier  Émilie Carrier 
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ANNEXE 1 - Espaces, sites, bâtiments d’intérêt patrimoniaux et 
immeubles contigus significatifs 

1. Valeur exceptionnelle : espaces, sites et bâtiments ayant une valeur patrimoniale 
supérieure ayant été cités au Répertoire du patrimoine culturel du Québec et immeubles 
contigus 

Espaces, sites ou bâtiments 
patrimoniaux de valeur 

exceptionnelle 
Immeubles contigus significatifs 

Calvaire Jean-Gagnon 
(au nord du 676 avenue Ste-Brigitte) 

691-1 avenue Sainte-Brigitte 
691-2 avenue Sainte-Brigitte 
691-3 avenue Sainte-Brigitte 
689 avenue Sainte-Brigitte 

 

Calvaire du cimetière de Sainte-
Brigitte-de-Laval 
(1b rue du Couvent) 

8 rue de la Patinoire 

3 rue du Couvent 

5 rue du Couvent 

 

Calvaire Léonidas-Lachance 
(117, avenue Ste-Brigitte) 

115 avenue Ste-Brigitte 
116 avenue Ste-Brigitte 
118 avenue Ste-Brigitte 
119 avenue Ste-Brigitte 
Lot 5 584 668 

 
Croix lumineuse de Sainte-Brigitte-de-
Laval (lot 5 758 764) 

Lot 5 758 762 
Lot 6 350 452  
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2. Valeur distinctive : Espaces, sites et bâtiments ayant une valeur patrimoniale supérieure 
ou bonne et immeubles contigus 

Espaces, sites ou bâtiments 
patrimoniaux de valeur distinctive Immeubles contigus significatifs 

Valeur patrimoniale supérieure 

181, rue Labranche 

171 rue Labranche  
176 rue Labranche  
178 rue Labranche 
182 rue Labranche 
185 rue Labranche 
Lot 6 393 940  

 

245 avenue Sainte-Brigitte 

239 avenue Sainte-Brigitte 
244 avenue Sainte-Brigitte 
246 avenue Sainte-Brigitte 
247 avenue Sainte-Brigitte 

 

489 avenue Sainte-Brigitte 

486 avenue Sainte-Brigitte 
490 avenue Sainte-Brigitte 
494 avenue Sainte-Brigitte 
496 avenue Sainte-Brigitte 
498 avenue Sainte-Brigitte 
Lot 5 758 171 
Lot 6 350 452 

 

2 rue Saint-Louis 

1 rue Saint-Louis 
6 rue Saint-Louis 
702 avenue Sainte-Brigitte 
711 avenue Sainte-Brigitte 
712 avenue Sainte-Brigitte 

 

48 rue Saint-Louis (habitation et grange-
étable) 

38 rue Saint-Louis 
41 rue Saint-Louis 
47 rue Saint-Louis 
52 rue Saint-Louis 
Lot 5 757 639 
Lot 5 758 775 
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1 rue du Couvent (Église) 

414 avenue Ste-Brigitte (Mairie) 
2 rue de la Patinoire 
4 rue de la Patinoire 
8 rue de la Patinoire 
3 rue du Couvent 
5 rue du Couvent 
Lot 5 586 496 

 
Valeur patrimoniale bonne 

414, avenue Sainte-Brigitte (mairie – 
ancien presbytère) 

1 rue de la Fabrique 
2 rue de la Fabrique 
415 avenue Sainte-Brigitte 
416 avenue Sainte-Brigitte 
1 rue du Couvent (Église) 

 

151, avenue Sainte-Brigitte (ancienne 
école de rang) 

149 avenue Sainte-Brigitte 
155 avenue Sainte-Brigitte 
Lot 5 584 808 

 

147, avenue Sainte-Brigitte 

142 avenue Sainte-Brigitte 
143 avenue Sainte-Brigitte 
145 avenue Sainte-Brigitte 
149 avenue Sainte-Brigitte 
Lot 5 584 808 

 

421, avenue Sainte-Brigitte 

1 rue Richelieu  
2 rue Richelieu 
4 rue Richelieu 
418 avenue Sainte-Brigitte 
422 avenue Sainte-Brigitte 
423 avenue Sainte-Brigitte 

 

366, avenue Sainte-Brigitte 

364 avenue Sainte-Brigitte 
365 avenue Sainte-Brigitte 
367 avenue Sainte-Brigitte 
368 avenue Sainte-Brigitte 
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445, avenue Sainte-Brigitte 

11 rue Fortier  
12 rue Fortier 
18 rue Fortier 
1 rue de l’Aqueduc 
3 rue de l’Aqueduc 
443 avenue Sainte-Brigitte 
446 avenue Sainte-Brigitte 
447 avenue Sainte-Brigitte 

 

570, avenue Sainte-Brigitte 

560 avenue Sainte-Brigitte 
565 avenue Sainte-Brigitte 
575 avenue Sainte-Brigitte 
576 avenue Sainte-Brigitte 
Lot 5 757 193 
Lot 5 757 592 

 

699, avenue Sainte-Brigitte 

697 avenue Sainte-Brigitte 
700 avenue Sainte-Brigitte 
701 avenue Sainte-Brigitte 
12 rue du Joli-Bois 

 

762, avenue Sainte-Brigitte 

758 avenue Sainte-Brigitte 
759 avenue Sainte-Brigitte 
766 avenue Sainte-Brigitte 
Lot 5 758 303 

 

118, rue Saint-Louis 

114 rue Saint-Louis 
120 rue Saint-Louis 
121 rue Saint-Louis 
Lot 5 757 637 

 

14, rue de la Fabrique 

9 rue de la Fabrique 
11 rue de la Fabrique 
12 rue de la Fabrique 
18 rue de la Fabrique 
2 rue Saint-Jacques 
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22, rue de la Fabrique 

20 de la Fabrique 
1 rue St-Paul 
Lot 5 586 572  
434 avenue Sainte-Brigitte  
1 rue Saint-Jacques  

 

1, rue de la Promenade 

22 rue du Calvaire  
36 rue du Calvaire 
37 rue du Calvaire 
7 rue de la Promenade 

 

3, rue du Couvent 

2 rue du Couvent 
4 rue du Couvent 
6 rue du Couvent 
9 rue du Couvent 
2 rue du Collège 
4 rue du Collège  
4a rue du Collège  
6 rue du Collège 
8 rue du Collège  
1 rue du Couvent 
1b rue du Couvent  
Lot 5 586 504 

 

11, rue du Couvent 

9 rue du Couvent 
14 rue du Couvent 
15 rue du Couvent 
16 et 16b rue du Couvent 
2 rue des Dunes  
2 rue du Collège  

 

7 rue Saint-Antoine (grange-étable) 

5 rue Saint-Antoine 
8 rue Saint-Antoine 
10 rue Saint-Antoine 
11 rue Saint-Antoine 
Lot 5 758 211 
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1, rue Simoneau 

409 avenue Sainte-Brigitte 
411-1, 411-2 avenue Sainte-Brigitte 
5 rue Simoneau 
7 rue Simoneau 
4 rue Delphis 

 

6, rue du Ruisseau 
1 rue du Ruisseau 
120 rue Tremblay 
5 rue du ruisseau 

 

Croix de la montagne à Tremblay 
(belvédère, lot 5 756 821 
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